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LE  PEUPLE  INSTRUIT 
PAR  LES  FAITS. 


Coûtez  , mes  amis , un  homme  qui  n’a  d’autre 


JZa  intérêt  que  les  vôtres  qui  eft  fournis  comme 
vous  à toute  la  rigueur  des  impôts,  & qui,  par  con- 
féqoent , ne  peut  chercher  à vous  tromper. 

Vous  voyez  le  cours  delà  juftice  interrompu  dans  tou- 
te la  France , les  villes  & les  provinces  remplies  de  trou- 
pes, les  palais  oii  les  parlements  tenoient  leurs  aiidiae- 
ces  occupés  par  des  foldats. 

On  vous  cache  la  vraie  caufe  de  tous  ces  défordres; 
on  voudroit  même  vous  perfiiader  qu’on  ne  cherche 
que  votre  bien;  que  tout  ceci  ne  regarde  que  la  no- 
bleffe  & les  parlements  , & qu’il  ne  s’agit  point  de  nou- 
veaux impôts. 

Mais  c’eil  un  piege  que  l’on  vous  tend , & vous  le 
connoîrrez  comme  moi,  lorfque  vous  l’aurez  entendu, 

LOUIS  XVI  eftbon;  mais  la  bonté  ne  garantit  pas 
des  erreurs  les  plus  funeftes. 

Quand  le  dernier  roi  mourut , la  mifere  étoit  déjà 
bien  grande:  il  avoit  mis  beaucoup  dhmoôts  ; il  avcit 
fait  beaucoup  d’emprunts; il  avoit  exilé  les  parlements^ 
& le  roi , connu  par  fa  bonté  , n’en  rendit  pas  moinî 
fes  peuples  très-malheureux. 

LOUIS  X.VI  monta  fur  le  trône.  Son  premier  delir 
fur  de  réparer  les  maux  de  la  France.  Il  annonça  qu’il 
ne  vouloit  régner  que  par  les  lois  ; & (a  puilTance 
n’éclata  que  par  des  acies  de  juftice  & de  bienfaifance. 

Il  rappela  les  m agi  tira  îs  ; il  hr  remife  du  joyeux 
avènement;  il  abolit  la  iervitude  dans  fes  domaines; 
il  fit  piufisurs  autres  lois  utiles  : les  peuples  le  béni- 
rent , & crurent  qu’il  faire  renaître  le  régné  du 
bon  Henkl 
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Malheureufement  ceux  qui  approchent  les  rois , ônt 
intérêt  à les  tromper.  Iis  leur  cachent  la  mifere  des 
peuples  , parce  qu’ils  craignent  de  voir  retrancher 
leurs  penlions  , & modérer  les  dépenfes  & les  profu- 
lions  de  la  cour.  Ils  ne  l'ont , par  conféquent , ja- 
mais d’avis  qu’on  diminue  les  impôts. 

L’Angleterre  eut  querelle  avec  fes  colonies.  Elle 
étoit  injulle  à leur  égard  , elle  voüloit  les  opprimer. 
Les  colonies  angloifes  ne  voulurent  pas  le  foumetîre 
à l’opprellion  ; l’excès  de  rinjullice  & de  la  tyrannie 
les  révolta  ; elles  prirevit  les  armes  pour  fe  défendre. 

' La  France  crut  devoir  fecourir  les  colonies  angloi- 
fes. Il  en  réfulta  une  guerre  ruineufe  pour  le  royaume, 
& dont  les  colonies  ont  recueilli  tout  l’avantage.  Elles 
joiîilTent  de  la  liberté,  au  prix  du  fang  & de  l’argent 
des  peuples  François. 

Pour  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre  , il  falloir 
beaucoup  d’argent  ; mais  les  impôts  étoient  déjà  excef- 
fifs.  Le  diredeur  des  finances  ne  voulut  pas  en  met- 
tre de  nouveaux  ; il  aima  mieux  emprunter.  Après 
qu’il  eut  fait  beaucoup  d’emprunts , il  fut  renvoyé. 

On  nomma  fucceffivement  à fa  place  deux  autres 
minières , qui  ne  tardèrent  pas  d’être  aufli  congédiés. 

Enfin  M.  de  Galonné  fut  mis  à la  tête  des  finances. 
C’étoit  un  bien  mauvais  miniftre , un  très-grand  dif- 
fipateur.  Au  lieu  de  chercher , dans  l’économie  & la 
diminution  des  dépenfes  , les  moyens  de  rétablir  les 
finances  du  royaume , & de  rembourfer  les  emprunts 
faits  pendant  la  guerre  , il  fit  de  nouveaux  emprunts 
pour  près  d’un  milliard. 

Il  afïuroit  que  cet  argent  étoit  pour  payer  les 
dettes  de  l’état , dont  il  pr.omettoit  la  libération.  H 
avoit  même  annoncé  , au  nom  du  roi  , que  toutes 
les  dettes  feroient  acquittées  dans  le  courant  de  l’an- 
née 1786. 

Mais  il  nous  trompoit.  Il  avoit  tout  difiipé  par  des 
profufions  & des  prodigalités  effroyables. 

Ne  fachant  plus  comment  s’y  prendre  pour  trouver 
de  l’argent  p il  convoqua  l’affemblée  des  notables 
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A la  nouveîie  de  cette  convocation  nous  fumes 
tous  elTrayés.  Il  crut  nous  ralTurer  en  faifant  annon- 
cer, comme  on  le  fait  encore  aujourd’hui,  que  le  peu- 
ple n’avoit  rien  à craindre , qu’on  ne  vouloir  point  met- 
tre de  nouveaux  impôts  , & qu’il  ne  s’agiffoit  que  de 
faire  contribuer  plus  également  aux  charges  de  l’état 
les  eccléiiafliqiies  & les  nobles. 

Mais  il  nous  tfompoit  encore. 

A l’ouverture  de  i’affemblée  des  ■notables , îï  fut 
obligé  de  leur  déclarer  qu’il  exiftoit  chaque  année  » 
dans  le  tréfor  royal , un  déncit  immenfe  : ce  déficit 
a été  porté  à 140  millions;  c’efl-à-dire , que  le  gou- 
vernement dépenfoit  chaque  année  140  millions  plus 
qu’il  ne  recevoit. 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  notables  né  furent 
aflemblés,qiîe  pour  attraper  plus  facilement  de  l^argent». 

On  leur  propofa  deux  nouveaux  impôts  abrolument 
milieux  ; l’un  fous  le  nom  d’impôt  territorial , ôii  fub- 
vention  territoriale  , & l’autre , fous  le  nom  d’impôt 
du  timbre. 

Le  premier  confiftoit  à prendre  en  nature  là  ving- 
tième gerbe  de  nos  blés  , le  vingtième  chou  de  nos 
jardins , la  vingtième  charretée  de  nos  foins , le  ving- 
tième fagot  de  nos  bois  , & ainfi  de  toutes  les  autres 
prodiîélions  de  la  terre. 

Le  fécond  confifioit  à nous  obliger  d’achetèr  très^ 
cher  du  papier,  & du  parchemin  timbré  pour  écrire  tous 
les  aéles  privés,  de  quelque  nature  qu’ils  fiiffent;  en- 
forte  qu’il  n'auroit  plus  été  pofîible  de  faire  aiicnn 
marché  , aucune  quittance  j que  fur  du  papier  timbré 
pas  même  un  fimple  mémoire  d’ouvrier. 

Il  en  aiiroit  été  de  même  de  tous  les  regiftreS  ou 
livres  des  particuliers  ou  des  marchands.  On  auroit 
établi  un  timbre  différent  pour  les  différents  ades;  & 
en  cas  que  les  particuliers  fe  fuffent  trompés  de  tim- 
bre , ils  auroient  été  fournis  à de  grofîes  amendes  ^ 
qui  auroient  été  exigées  par  les  commis  du  contrôle^ 

C’étoit  un  véritable  piege  pour  tout  le  monde , Sc 
fur-tout  pour  le  pauvre  peuple , qui  n’auroit  jamais 


pu  connoitre,  nî  diillngiier  tous  ces  différents  timbres.' 

Les  iBinrllres  ont  déclaré  qu’il  leur  étoit  impoffible 
de  prévoir  à quelles  femmes  auroit  monté  le  produit 
du  ne  11  veau  droit  du  timbre  ; & quelque-uns  l’ont 
évalué  à plus  de  cinquante  millions. 

Pour  faire  plus  facilement  confentir  la  nobîeffe  & 
les  magîffrats  à ces  impôts  , on  leur  propofa  de  les 
exempter  de  la  capitation , qu’on  difoit  n’être  faite  que 
pour  le  peuple  , & n’être  pas  compatible  avec  la 
nobîeffe. 

Ce  n’étoit  donc  pas  le  fouîagement  du  peuple  qu’on 
avoit  en  vue. 

Les  nobles  & les  magiffrats  déclarèrent  généreiife- 
ment  qu’ils  refufoient  l’exemption  de  la  capitation  ^ û 
le  peuple  devoir  être  chargé  de  quelque  impôt  nou- 
veau ( I ). 

Les  notables  trouvèrent  l’impôt  territorial  trop  oné- 
reux pour  les  peuples,  impofiible  à établir  en  nature; 
& penferent  que  l’impôt  du  timbre  ne  pouvoit  pas  être  , 
admis. 

Le  roi  renvoya  M.  de  Galonné,  qui  avoit  imaginé  ces 
miférables  impôts;  & il  nomma  de  nouveaux  miniilres. 

Nous  criimes  alors  qu’il  ne  feroit  plus  queffion  de  la 
fubvention  territoriale  ni  du  timbre.  Nous  étions  dans 
l’erreur. 

Les  nouveaux  miniilres  voulurent  faire  enregiffrer 
au  parlement  de  Paris , d’abord  une  déclaration  fur  le 
timbre,  puis  une  déclaration  fur  la  fubvention  terri- 
toriale. 

La  première  étoit  la  même  qui  avoit  été  rejetée  par 
les  notables;  & les  droits  en  étoient  ii  forts,  que, 
pour  un  fimple  almanach  de  deux  liards,  le  timbre  eût 
été  d’un  fou. 

Dans  la  fécondé  déclaration  , il  ne  s’agiffbit  plus 
de  la  perception  de  l’impôt  en  nature , que  l’on  avoit 
reconnu  impraticable  ; mais  on  vouloit  faire  payer 


(i)  Voye:(_\es  obfervations  préfentées  au  roi  par  les  bureaux  de. 
Vaflerublée  des  notables  , première  d'mfion , pa^es  2S  & ^1, 


aux  peuples  8o millions  au  lieu  de  54»!  quoi  fe  moi- 
tent  aduellement  les  vingtièmes.  On  vouloit , en  outre, 
nous  aiTujettir  à tous  les  frais  de  perception.  Cétoit 
donc  augmenter  cet  impôt  de  plus  d’un  tiers. 

Le  parlement  de  Paris  déclara  que  l’impôt  du  tim- 
bre étoit  encore  plus  dangereux  que  la  gabelle  , & 
qu’il  ne  pouvoit  l’enregifirer  , non  plus  que  la  fub- 
vention  territoriale , parce  que  les  parlements  n’ont 
pas  le  pouvoir  de  confentir  à de  nouveaux  impôts  ; 
parce  que  la  natioUj  repréfentée  par  les  états  géné- 
raux , ell  feule  en  droit  d’accorder  au  roi  les  fublides, 
ou  les  impôts,  dont  la  néceilité  eit  évidemment  dé- 
montrée. 

Tout  le  royaume  applaudit  à la  conduite  du  parle- 
ment de  Paris , & les  miniftres  mécontents  l’exilerent 
à Troyes. 

C’eil  donc  pour  avoir  pris  le  parti  du  peuple,  & 
pour  avoir  réclamé  les  droits  de  la  nation,  que  le  par- 
lement de  Paris  fut  exilé. 

Tous  les  autres  pa?“lements  firent  des  remontrances 
au  roi.  Et  le  roi,  qui  efi:  jufie  & bon  quand  il  connok 
la  vérité,  rappela  le  parlement  de  Paris,  & révoqua 
les  déclarations  de  la  fubvenrion  territoriale  & du 
timbre. 

Le  parlement  avoit  donc  eu  raifon  de  s’oppofer  à 
ces  deux  impôts. 

Mais,  toujoursiavides  d’argent,  les  minifires  voulu- 
rent emprunter  420  millions.  Le  parlement  de  Paris 
s’y  oppofa  encore  , parce  qu’après  avoir  emprunté , il 
faut,  pour  rembonrfer les  emprunts  , ou  pour  en  payer 
Finterêr , mettre  des  impôts  , qui  retombent  toujours 
lur  le  peuple. 

Le  parlement  de  Paris  continua  donc  de  demander 
les  états  généraux,  qui  font  l’affemblée  des  députés 
du  clergé , des  députés  de  la  nobiefie , & de  ceux  du 
tiers  état  qui  repréiente  le  peuple. 

Le  roi  reconnut  qu’il  étoit  jufte  d’afTembler  les  états 
généraux,  & il  promit  de  les  afiembler.'' 

Mais  les  minifires,  fâchés  qiieles  parlements  fe  fiif- 
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fentcptxolés  aux  impôts  qu’ils  vouîoient  mettre,  6:  aux 
emprunts  qu’ils  vouloient  faire  , perfuaderent  au  roi 
qu’il  faîloit  fe  débarraffer  des  parlements. 

Ils  firent  imprimer  fecrétement  toutes  les  lois  né- 
ceffaires  à l’exécution  de  leur  méchant  projet.  Les 
ouvriers  qui  travaiîloient  à l’imprelfion  , étoient  en- 
fermés , & gardés  par  des  foidaîs.  Ils  n’avoient  pas  la 
permiflion  de  fortir  , même  pour  leurs  befoins. 

Les  miniftres  favoient  donc  bien  que  ces  lois  n’é- 
toient  pas  bonnes  , car  on  ne  fe  cache  pas  quand  on 
veut  faire  le  bien.' 

Lorfque  tout  fut  prêt , ils  firent  venir  beaucoup  de 
troupes,  dans  les  villes  de  parlements;  & Forcèrent 
les  magifirats  de  faire  copier  fur  leurs  regiftres  toutes 
çes  lois  nouvelles. 

On  prétendit  qu’elles  étoient  faites  pour  le  bien  du 
peuple;  mais  on  nous  trompoit.  Si  ces  lois  avoient  été 
avantageufes  aux  peuples  , il  n’aiiroit  pas  fallu  des  fol- 
dats  pour  les  publier  par  force  ; il  n’y  a voit  qu’à  af- 
fembler  les  états  généraux , comme  le  roi  l’a  promis  ; 
St  nous  aurions  tous  béni  le  roi. 

Le  véritable  objet  des  lois  nouvelles  qû  de  rendre 
îe  roi  auffi  defpote  que  le  grand-turc,  afin  de  pouvoir 
fous  fon  nom  faire  de  nouveaux  emprunts , & met- 
tre de  nouveaux  impôts  autant  qu’il  plaira  aux  mi- 
nières. 

Pour  y parvenir,  ils  veulent  ôter  aux  parlements  le 
droit  d’examiner  & d enregièrer  les  lois  & les  impôts. 
Ils  ont  créé  ce  qu’ils  appellent  une  cour  pléniere , qui 
eft  un  tribunal  compofé  principalement  des  gens  de 
la  cour , de  princes  & de  grands  feigneurs.  Ils  y ont 
ajouté  la  grand’chambre  du  parlement  de  Paris  & un 
feul  membre  des  autres  parlements  , qui  fera  choiii 
p^ar  îe  roi. 

Ceft  à ce  tribunal , préfidé  par  un  minière  dans 
l’abfence  du  roi , que  les  minières  feroient  enregièrer 
toutes  les  lois  qu’ils  feront , & tous  les  impôts  qu’ils 
mettront  quand  ils  feront  preffés  d’argent. 

Mais  les  gens  de  la  cour  & les  grands  feigneurs  ne 


connoifTent  pas  îa  mifere  du  peuple , & font  intéref- 
fés  à la  cacher  aux  yeux  du  roi , de  peur  qu’il  ne  re- 
tranche  les  penlions  & les  gratifications  qu’il  leur 
accorde. 

Et  puis  ils  n’oferoient  pas  contrarier  les  vues  du 
minière  en  faveur,  dans  la  crainte  de  perdre  leurs 
places  5 ou  de  n’en  pas  obtenir  d’autres  pour  eux  ou 
pour  leurs  parents. 

, D’ailleurs,  les  minières  difent  que  par-tout  où  le  roi 
eft  préfent,  fa  volonté  feule  fait  la  réglé.  Ainfi,  la  cour 
pléniere  ne  feroit  qu’une  vaine  apparence  , un  fan- 
tôme de  tribunal , & un  vrai  fimulacre  inventé  pour 
en  impofer  au  peuple  , & pour  donner  un  air  légal  à 
tout  ce  que  les  niiniftres  viendront  à bout  de  per- 
fuader  au  roi. 

Ils  ont  même  fi  peu  fongé  aux  intérêts  du  peuple  , 
qu’ils  n’ont  pas  daigné  admettre  dans  leur  cour  plé- 
niere un  feiil  repréfentant  du  tiers  état;  & quand  ils 
y en  admettroient  aujourd’hui  , ils  auroient  grand 
foin  de  ne  faire  nommer  que  des  hommes  fournis  à 
leurs  volontés  , ou  qu’ils  y foumettrcient  en  leur  don- 
nant la  nobleffe , de  l’argent  ou  des -places. 

Ainfi,  la  cour  pléniere  ne  peut  pas  mériter  la  con- 
fiance des  peuples  , parce  que  les  intérêts  des  peuples 
y feront  toujours  fans  défenfe  , ou  mal  défendus,  & 
que  par  fon  moyen  les  minifires  pourront  mettre  au- 
tant d’impôts  que  bon  leur  femblera. 

Ainfi  , la  cour  pléniere  n’a  été  imaginée  , par  les 
miniltres  , que  pour  fe  débarraffer  des  parlements  qui 
les  gênoient , Sc  pour  emprunter  & mettre  des  impôts 
tout  à leur  aife. 

Pour  achever  d’abaifier  les  parlements,  on  veut 
créer  de  nouvelles  juridiêfions  fous  le  nom  de  grands- 
bailliages. 

Ces  bailliages  jngeroient  en  dernier  refîbrt  toutes 
les  caufes  de  peu  d’importance , fixées  à vingt  mille 
livres.  Ils  jugeroient  aufli  en  dernier  refîbrt  toutes  les 
affaires  criminelles  des  roturiers  ; Sl  il  n’y  auroit  que 
les  nobles  & les  privilégiés  à pouvoir  appeler  au 
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parlement , quand  ils  aiiroient  été  condamnés  par  les 
bailliages. 

Les  afFaires  criminelles  de  tous  les  roturiers  font 
donc  mifes  au  nombre  des  caufes  de  peu  d’impor- 
tance, & aii-deiToiis  de  20,coo  livres. 

Ainli,  la  vie  & l’honneur  des  roturiers  ne  font  pas 
edimés  vingt  mille  livres  ; & il  ny  a que  la  vie  &c 
l’honneur  des  nobles  , dont  le  prix  relie  indéfini. 

Pour  engager  à prendre  des  charges  dans,  leurs 
grands-bailliages  , les  minières  offrent  la  nobleiTe  à 
tous  ceux  qui  voiidroient  y entrer. 

Mais  les  juges  , les  avocats  & tous  ceux  qui  font 
habiles  à pofléder  ces  charges  , ont  refiifé  d’entrer 
dans  les  bailliages  , parce  qu’ils  ont  bien  vu  que  tou- 
tes les  lois  nouvelles  font  contraires  au  bien  public,-^ 
& aux  droits  du  peuple  ou  de  la  nation. 

On  a offert  de  l’argent  comptant  à beaucoup  de 
perfonnes , pour  entrer  dans  les  bailliages  ; & elles 
n’en  ont  point  voulu  , dans  la  crainte  de  fe  déshonorer. 

Il  y a eu  dans  quelques  villes  un  petit  nombre  de 
perfonnes  qui  ont  accepté  des  charges  dans  les  baillia- 
ges ; & ces  perfonnes  ont  été  regardées  comme  des 
infâmes  & des  traîtres. 

Par  toute  la  France  on  a crié  contre  les  lois  nou- 
velles. 

Les  évêques  & les  autres  membres  du  clergé  affem- 
blés  à Paris  , ont  fait  au  roi  des  remontrances  , pour 
lui  dire  que  la  cour  pléniere  eff  contraire  à la  conlli- 
tuîîon  du  royaume  , fuivant  laquelle  toutes  les  lois 
doivent  être  librement  examinées  par  les  parlements  , 
avant  d’être  enregiffrées  ; qu’aucun  impôt  ne  peut 
être  levé  , fans  le  confenîement  de  la  nation  ; &qiî’i{ 
faliciî , avant  toutes chofes  , retirer  les  lois  nouvelles, 

& afiemblcr  les  états  généraux. 

Les  chapitres , les  communautés  des  villes , tous  les 
corps  les  plus  éclairés  du  tiers  état  ont  hautement 
réclamé.  Ils  ont  tous  refufé  de  recevoir  les  lois  nou- 
velles, parce  qu’elles  font  deffruébves  des  droits  du 
peuple  ou  de  la  nation , & quelles  tendent  à laiffer 
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les  minières  maîtres  abfoius  de  faire  des  emprunts,  & 
de  mettre  des  impôts. 

La  nobleffe  a réclamé  encore  plus  hautement.  Elle 
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s’eft  affemblée  dans  plufieurs  provinces , & elle  a en- 
voyé des  députés  au  roi. 

Mais  les  miniftres,qiii  favent  bien  qu’ils  feroient  ren- 
voyés avec  les  lois  nouvelles  qu’ils  ont  faites , li  le 
roi  connciffoit  une  fois  la  vérité  , ont  empêché  les 
députés  de  la  nobleffe  de  Bretagne  de  parler  au  roi , 
& les  ont  fait  mettre  en  prifon  à la  baffilîe. 

En  Turquie  , le  dernier  efclave  peut  arrêter  le  ful- 
tan  far  fon  paffage,  pour  lui  préfenter  des  mémoires 
& lui  faire  entendre  fes  plaintes  ; & en  France  , les 
minidres  font  enfermer  les  députés  de  la  nobleffe  qui 
ne  demandent  qu’à  parler  au  roi  ! 

Ils  ont  perlaadé  au  roi  , & ils  voiidroient  nous 
faire  accroire  à noos  mêmes  , que  les  nouvelles  lois 
font  avantageiifes  au  peuple , & qu’il  n’y  a que  la  no- 
bleffe & les  parlements  à s’oppofer  à la  cour  pléniere 
& aux  bailliages,  parce  qu’ils  veulent  s’exempter  de 
payer  les  impôts. 

Mais  c’eff  une  calomnie  abominable  , piiifqu’à 
l’affembiée  des  notables  la  magiffratirre  & la  nobleffe 
refüferenî  l’exemption  de  la  capitation,  qui  leur  fut 
offerte  pour  les  engager  à confentir  à l’impôt  terri- 
toriaî. 

Aujourd’hui , ils  ne  demandent  pas  autre  chofe  que 
le  réiabliffement  de  lajuffice,  interrompue  dans  ront 
le  royaume  par  i’exü  des  parlements  , la  révoca- 
tion de  la  cour  pléniere  &:  des  bailliages , & l’affem- 
blée  des  états  généraux. 

Il  eft  certain  que  fi  la  cour  pléniere  fubfiffe  , les 
miniftres  feront  les  maîtres  de  mettre  l’impôt  rerriîo- 
liai , & l’impôt  du  timbre , cent  fois  pire  que  la  gabelle. 

Et  comme  ces  ixmpôrs  feront  payés  par  le  peuple 
auffî  bien  que  par  la  nobleffe , il  eff  certain  que  îs 
peuple  a le  plus  grand  intérêt  de  fe  joindre  à la  no- 
bleffe , prour  s’oppofer  de  concert  à la  cour  pléniere 
qui  mettroit  ces  impôts. 


Les  minîilres  difent  que  le  roi  eft  le  maître  de  faire 
tout  ce  qu’il  veut  ; & , par  conféquent , il  pourroit 
mettre  autant  d’impôts  qu’il  voudroit  fur  nos  terres 
& fur  notre  induffrie^ 

Mais  vous  voyez  bien  que  cela  ne  peut  pas  être 
vrai  ; car  5 ficelaétoit  vrai  , nous  ne  lerions  plus  que 
les  fermiers , & non  pas  les  propriétaires  de  nos  terres, 
La  propriété  confifte  à retirer  tout  le  revenu  de  nos 
terres.  Or  , fi  le  roi , qui  en  prend  déjà  les  deux  ving- 
tièmes , fans  compter  les  fous  pour  livre  , les  foua- 
ges  , la  taille , la  dime  qu’on  eft  obligé  de  payer  à 
l’églife,  &c.  pouvoit  encore  en  prendre  huit  ou  dix 
vingtièmes , ou  autant  qu’il  voudroit , nous  ferions 
comme  un  fermier,  dont  le  maître  rehauffe  la  ferme 
tant  qu’il  veut , parce  que  c’eft  fa  terre. 

De  même  , rien  n’eft  mieux  à nous  que  notre  in- 
(luftne  & notre  travail.  Perfonne  ne  peut  nous  forcer 
de  travailler,  ni  nous  prendre  le  prix  de  notre  travail. 
Cependant  ft  le  roi  pouvoit  mettre  fur  notre  induftrie 
autant  d’impôts  qu’il  voudroit , il  eft  clair  qu’il  nous 
prendroit  le  prix  de  notre  travail  & de  notre  induf- 
trie. 

Nous  ferions  comme  les  efclaves  & les  captifs  du 
royaume  de  Maroc  & d’Alger  , qui  ne  travaillent  que 
pour  le  profit  du  maître  qui  les  nourrit  ; & comme  le 
roi  de  France  ne  nous  nourrit  pas , nous  ferions  pis 
que  les  efclaves  mêmes. 

Mais  nous  fommes  & nous  avons  toujours  été  un 
peuple  libre  Si  FRANC  ; & c’eft  pour  cela  que  nous 
nous  appelons  FB.ANÇOIS, 

Le  roi  n’eft  donc  pas  le  maître  de  mettre  fur  nous 
autant  d’impôts  qu’il  veut , fans  le  confentement  de 
la  nation. 

Nous  voyons  dans  Fliiftoire  de  France , qu’autre- 
fois  les  rois , quand  ils  vouloient  faire  de  nouvelles 
lois,  ou  lever  quelques  impôts  , étoient obligés  d’aftem- 
hier  les  députés  du  clergé , de  la  noblefte , & du  tiers 
état  qui  repréfente  le  peuple.  ^ 

C’eft  ce  qu’on  appelle  les  états  généraux;  & la  lai- 
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ne  pafToit  point , fans  que  les  états  généraux  y euiTent 
confenîi. 

Les  minières  , qui  veulent  toujours  être  les  maîtres , 
£rent  fi  bien  , que  les  rois  n’afîembloient  que  rare- 
ment les  états  généraux. 

Mais  les  états  généraux  , qui  ne  vouloient  pas  que 
les  droits  de  la  nation  qu’ils  repréfentent , fufTent 
perdus , en  confièrent  en  partie  l’exercice  aux  par- 
lements , pendant  rintermédiaire  des  afTemblées. 

C’efl  comme  exerçant  les  droits  des  états  généraux, 
pendant  qu’ils  ne  font  point  alTemblés  , que  vous 
avez  vu  les  parlements  examiner  & vérifier  les  lois 
avant  de  les  enregiflrer  , & faire  des  remontrances  au 
roi , pour  s’oppofer  à ces  lois  quand  elles  ne  font  pas 
bonnes. 

Comme  firent  Fan  dernier  le  parlement  de  Paris , 
& les  autres  parlements  , à l’égard  des  déclaration/, 
fur  la  fubvenîion  territoriale  & fur  le  timbre,  qui  furent 
retirées  par  le  roi. 

Voilà  quel  efl  le  droit  général  de  la  France,  Mais  ? 
dans  plufieurs  provinces , & fur-tout  en  Bretagne  , 
nous  avons  des  états  particuliers  , qui  ont  toujours  ère 
régulièrement  aiTemblés  , & qui  ont  toujours  confervé 
le  droit  d’empêcher  qu’il  ne  foit  fait  des  lois  nouvelles ^ 
ni  levé  des  impôts  , fans  leur  confentement. 

Autrefois  la  Bretagne  étoit  gouvernée  par  des  ducs 
qui  ne  pouvoient  lever  aucun  Impôt , faire  aucune 
loi  nouvelle,  ni  aucun  changement  dans  la  province , 
fans  le  confentement  des  trois  états  ,,compofés  de 
l’églife , de  la  nobleiTe  & du  tiers  état. 

Notre  derniere  duchefie , qui  fe  nommoit  la  du- 
chefTe  Anne  , époufa  Louis  Xil , roi  de  France.  C’étoit 
une  bonne  princefie  , qui  fentoit  bien  qu’elle  ne  pou- 
voir pas  donner  à fon  mari  pins  de  pouvoir  en  Bre- 
tagne qu’elle  n’en  avoir  elle-même. 

Pour  conferver  les  droits  des  Bretons  fes  fujets  , 
elle  fit  un  contrat  de  mariage^  par  lequel  elle  flipuîa 
que  tous  nos  droits  feroient  confervés  ; & entr’aiiîres 
chofes  , qu’il  ne  feroit  fait  à Fa  venir  , comme  par  le 


paffé  , aucune  loi  nouvelle , levé  aucun  impôt , ni 
fait  aucun  changement  dans  les  ufages  & établifle- 
ments  de  la  province  , & notamment  dans  la  judice  & 
le  parlement , fans  le  confentement  des  trois  états 
aifemb.’és. 

Après  la  mort  de  la  duchefTe  Anne  , & du  roi 
Louis  Xïi , les  états  ailèmblés  à Vannes  en  1532, 
demanderont  au  roi  François  , que  la  Bretagne  fut 
unie  à perpétuité  au  royaume  de  France;  mais  ce  fut 
a condition  que  tous  les  droits  de  la  province  feroient 
coniervés. 

Ces  conditions  furent  acceptées  par  François  ; 
& les  rois  qui  Font  fuivi,  ont  tous  promis  & juré  de 
les  oblerver  , & de  nous  conierver  tous  nos  droits. 

De  peur  qu’ils  ne  foienî  oubliés,  les  états  font,  tous 
les  deux  ans,  im  contrat  avec  le  roi,  cii  il  eft  popé , 
comme  dans  le  contrat  de  la  ducheffe  Anne , qu’il  ne 
fera  Dit  aucune  loi  nouvelle  , levé  aucun  impôt , fût 
aucun  changement  dans  la  msgidrature  , ni  créé  de 
nouvelles  jurididions  dans  la  province  , fans  le  con- 
fent  ement  des  états. 

Ce  n’ed  donc  qu’à  ces  conditions  que  les  rois  de 
France  régnent  fur  la  Bretagne  ; & ils  font  tenus  de 
les  obferver  auffi  rigoiireufement  qu’un  particulier  efl 
obligé  d’accomplir  les  conditions  d’un  contrat  qu’il  a 
paffé. 

Parce  qu’un  roi,  quelque  élevé  qu’il  foit  en  digni- 
té , n’en  eit  pas  moins  obligé  de  tenir  fa  parole  , & 
de  refpecter  les  ferments. 

On  n’a  iatnais  douté  qu’un  roi  ne  fut  obligé  de  gar- 
der la  parole  qu’il  adonnée,  même  à fes  ennemis  ,& 
ü obferver  régulièrement  les  traités  , ou  contrats  , 
c|u'il  a paiïés  avec  eux. 

Par  exemple  , le  roi  eff  fans  contredit  obligé  d’ob- 
fèrver  toutes  les  conditions  des  traités  qu’il  a faits  avec 
les  Anglois.  S’il  violoit  ces  traités,  les  Anglois  ne  fe- 
roient  plus  obligés  de  les  oblerver,  ot  feroient  de  plein 
dro/L  dégagés  de  leurs  promeffes. 

Les  rois  font  également  obligés  d’exécuter  les  con- 


trats  faits  avec  leurs  fiijets , & même  avec  un  fimple 

particulier. 

Si  le  roi  avoit  acheté  mon  champ  pour  une  fomme 
de  cent  écus , & qu’il  refusât  de  me  compter  cette 
fomme , il  e(l  évident  que  je  ne  ferois  pas  , en  con- 
fcience,  obligé!  de  lui  donner  mon  champ. 

Or , û les  rois  font  obligés  d’exécuter  les  contrats 
qu’ils  ont  faits  , même  avec  les  ennemis,  ils  font, 
à plus  forte  raifon  , tenus  d’obferver  fidellement  les 
conditions  des  contrats  faits  avec  une  nation  , qui 
n’a  confenti  à être  unie  perpétuellement  au  royaume 
de  France , que  fous  la  condition  exprelTe , que  tous 
les  droits  , dont  elle  jouilloit , lui  feroient  inviplable- 
ment  confervés. 

Ces  contrats  font  le  titre  & le  fondement  de  la 
puifTance  des  rois  de  France  fur  la  Bretagne. 

C’ed  en  parlant  des  contrats  de  cette  efpece , que 
le  vertueux  archevêque  de  Cambray  , précepteur  du 
duc  de  Bourgogne  , pere  de  Louis  XV , difoit  à fon 
éleve  avec  une  fainte  liberté  : 

« Vous  avez  promis  des  conditions  pour  ce  peu- 
» pie  ; c’eil  à vous  de  les  girder  inviolablement.  Qui 
» pourra  fe  lier  à vous,  fi  vous  y manquez?  Qu’y  auras 
» t ii  de  facré , fi  une  promeffe  fi  foiernnelie  ne  l’eft 
» pas  ? C’eil:  un  contrat  fait  avec  ces  peuples  pour  les 
» rendre  vos  fujets  : commencez-  vous  par  violer  vo- 
» tre  titre  fondamental?  ils  ne  vous  doivent  obéif- 
» fance  que  fuivant  ce  contrat;  & fi  vous  le  violez, 
» vous  ne  méritez  plus  qu’ils  l’obfervent  >?  ( i ). 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  miniflres  ne  peu- 
vent pas  établir  la  cour  pléniere , changer  notre  parle- 
ment,ni  ériger  de  nouiielies  juridictions  en  Bretagne, fous 
le  nom  de  bailliages,  fans  le  confentement  des  états; 
parce  que  ce  feroit  contrevenir  aux  contrats  que  nous 
avons  pafiés  avec  les  rois  de  France , & qu’ils  ont 
promis  & juré  d’obferver. 

AufTi  le  roi,  qui  eft  jufle  & religieux,  a déclaré 
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qinl  ne  voiiîoit  point  préjudicier  à nôs  droits.  Il  ns 
s’agir  donc  plus  que  de  lui  faire  voir  que  ces  droits 
feroient  violés  par  l’établiffement  de  la  cour  pléniere 
& des  bailliages , fans  le  confentement  des  états  ; & 
que  par  conféquent  il  faut  retirer  les  lois  nouvelles, 
& rétablir  le  cours  de  la  judice , en  nous  rendant 
notre  parlement,  qui  ed  exilé. 

Il  eft  donc  de  notre  intérêt  à tous  de  réunir  nos 
edorts  , & de  faire  des  vœux  & des  réclamations  una- 
nimes,,  car,  fl  le  roi  peut  favoir  que  toutfon  peuple 
ed  mé  ntent,  il  verra  bien  quefes  minidresle  trom- 
pent, & il  les  renverra  àvec  leurs  bailliages  & leur  cour 
pléniere,  qu’ils  n’ont  imaginée  que  pour  nous  écrafer 
d’impôts , & pour  anéantir  tous  nos  droits. 


Note  pour  le  Dauphiné. 


Les  habitants  da  Dauphiné  verront  fans  peine,  que 
toutes  les  réflexions  faites  dans  le  Mémoire  ci-deflus , pour 
Pintérét  de  la  Bretagne,  s'appliquent  à cette  province. 

Nous  avons  , comme  les  Bretons  , des  chartes  & des 
contrats  qui  alTurent  nos  franchifes  , &•  plufieurs  importants 
privilèges.  Nous  y avions  été  maintenus  , lors  du  tranfport 
du  Dauphiné  à la  couronne.  Humbert  II , dernier  dauphin , 
nous  a également  confervé  nos  lois  & ufages.  Nous  ayons, 
en  outre  , fuivant  notre  conftitution  , deux  avantages  bien 
précieux  ; Fun^  de  ne  pouvoir  être  impofés  pour  les  befoins 
de  F état  , fans  notre  confentement  ; Fautre  , de  pouvoir 
nous  aifembler  en  trois  ordres , pour  jéclamer  contre  les 
atteintes  portées  à nos  libertés.  Enfin  , fuivant  la  charte  du 
14  mars  1349,  le  roi  efl:  obligé  de  prêter  ferment  qu’il 
entretiendra  ces  mêmes  libertés  & privilèges  ; & dans  le 
cas  où  il  le  refuferoit^  nous  ferions  autorifés , après  Fen 
avoir  requis,  de  lui  refufer  nous  - mêmes  le  ferment  de 
fidélité. 

Or 5 tous  ces  paéles,  faits  avec  Humbert  II , feroient 
violés,  fi  les  projets  des  miniftres  recevoient  leur  exécution  ; 
puifqu’ils  veulent  nous  ôter  le  tribunal  fupérieur^  qui  efl: 
chargé,  par  le  titre  même  de  fon  établiflement , antérieur 
à la  réunion  du  Dauphiné , de  veiller  à la  confervation  de 
nos  privilèges;  fubflituer  à ce  tribunal  des  grands-bailliages , 
qui  deviendroient  de  vraies  fahgfues  pour  le  pauvre  peuple  ; 
nous  foumettre  à une  cour  pléniere,  compofée  de  grands 
feigneurs  ^ d’évêques  & de  courtifans , qui  ne  connoîtroient 
ni  nos  maux  , ni  nos  befoins  ; nous  impofer  enfuite  à 
volonté,  pour  payer  l’énorme  déficit  de  160  millions, 
caufé  par  les  déprédations  de  leurs  dévanciers  ; & que  déjà 
ils  ont  voulu  augmenter  confi:lérablement  nos  charges  , 
par  trois  édits  qu’ils  ont  fait  enregiftrer  militairement  ; le 
premier  , pour  ordonner  la  perception  des  vingtièmes  y en 
toute  rigueur  , fur  le  pied  des  revenus  ; le  deuxieme  y pour 
laifler  le  tiers-état  fournis  à payer  chaque  année  plus  de 
130,000  iiv.  pour  le  rachat  des  offices  municipaux,  qui 
font  acquittés  depuis  très  - long  - temps  , & plus  de  deux 
millions  par-delà  ; le  troifieme  pour  rejeter  également  fur 


les  roturiers  , un  impôt  exorbitant  d’environ  '500,000  liv. , 
en  remplacement  de  la  corvée  , tandis  que  cet  objet  doit 
être  fupporté  par  les  trois  ordres  , fuivant  la  tranfaclion 
de  15^4,  ainfi  que  le  clergé  & la  noblelTe  l’ont  reconnu 
dans  l’alTcmblce  tenue  à Vizille,  le  21  juillet  1788. 

On  voit , par  tous  ces  détails  , que  l’exécution  des 
nouveaux  édits  feroit  encore  plus  défaHreufe  pour  le  peuple , 
que  pour  le  clergé  & la  noblelle  ^ puifque  la  taille  ^ en 
jDauphiné , eil  fupportée  par  les  fonds  ; que  les  nobles  & 
les  roturiers  font  également  aflujettis  aux  vingtièmes'^  & 
que  c^eil  fur  le  peuple  que  l’on  voudroit  rejeter  en  entier 
l’impôt  pour  la  corvée  , ainfi  que  les  prétendus  oclrois 
municipaux. 


